Résolution du Parlement européen sur les services sociaux d'intérêt général dans l'Union européenne

1.
Rapporteur: Joël Hasse Ferreira (PSE/PT)

2.
N° cote du PE: A6-0057/2007 / P6-TA-PROV(2007)0070
3.
Date d'adoption de la résolution: 14 mars 2007
4.
Objet: Services sociaux d'intérêt général dans l'Union européenne

5.
Analyse synthétique du texte et des requêtes du Parlement:
Partant du principe que les services sociaux d'intérêt général (SSIG) constituent un des piliers fondamentaux du modèle social européen, le Parlement réaffirme son engagement pour des SSIG modernes et de qualité, axés sur les valeurs d'égalité, de solidarité, de légalité et de respect de la dignité humaine, ainsi que sur les principes d'accessibilité, de service universel, d'efficacité, de gestion économe des ressources, de continuité, de proximité de l'usager et de transparence.

Le Parlement estime erronée l'approche des SSIG qui consiste à opposer les normes relatives à la concurrence, aux aides publiques et au marché, d'une part, et les concepts de service public, d'intérêt général et de cohésion sociale d'autre part. En ce sens, il préconise de les concilier en promouvant une « synergie positive » entre les aspects économiques et sociaux, et la compatibilité des règles en matière de concurrence, aides publiques et marché intérieur avec les exigences de service public.

Par ailleurs, il est demandé à la Commission, aux États-membres et aux prestataires de service de développer des formations visant l'adaptation des travailleurs aux conditions de travail plus spécifiques à ces services (stress, travail posté ou de nuit, activités dangereuses ou pénibles). La Commission et les États membres sont également invités à protéger et à promouvoir des modalités d'emploi qui abondent dans le secteur des SSIG, comme le travail des femmes, la flexibilité de l'aménagement du temps de travail, le travail à temps partiel, et le recours au bénévolat, tout en évitant des situations de fraude et de précarité et sans que cela n'entraîne une détérioration des conditions de travail des travailleurs du secteur ou une utilisation de personnel non qualifié ou peu qualifié.

Bien qu’ils se félicitent de la reconnaissance du caractère spécifique des principaux éléments définissant les SSIG, le Parlement considère que les critères d'organisation censés caractériser les SSIG énoncés dans la communication de la Commission ne peuvent être acceptés que de manière provisoire et indicative, en attendant des conclusions plus définitives à l'issue du processus de consultation que la Commission s'est engagée à entamer avec les États membres et les prestataires et utilisateurs de SSIG.

A cet égard, il estime que le processus de consultation devrait être achevé d'ici à la mi-2007 et demande à la Commission d'élaborer une décision précisant les modalités de suivi de ce processus et d'identifier la meilleure approche à mettre en œuvre en tenant notamment compte du besoin et de la légitimité d'une proposition législative sectorielle.

Le Parlement félicite la Commission pour son initiative de consulter tous les acteurs intéressés dans le cadre de la définition et de l'organisation des SSIG; estime qu'un tel dialogue aboutira à une plus grande transparence et à une plus grande qualité de ces services ainsi qu'au renforcement des principes et des valeurs qui les inspirent.

Le Parlement recommande la convocation d'un forum, sous les auspices du Parlement, réunissant des organisations sociales européennes et des représentants du Conseil et de la Commission, qui puisse accompagner le pilotage de ce processus.

6.
Réponse à ces requêtes et prévisions sur les actions que la Commission a mises ou entend mettre en œuvre:
- Décision précisant les modalités de suivi de ce processus et d'identifier la meilleure approche

Il convient de rappeler que le processus sur les services sociaux d'intérêt général s'inscrit dans le cadre du suivi du Livre blanc sur les services d'intérêt général de mai 2004 et s'articulera avec la nouvelle communication horizontale sur les services d'intérêt général prévue en 2007 ainsi qu'avec l'initiative sur les services de santé.

La Commission adoptera une communication sur une stratégie européenne pour les services sociaux d'intérêt général à l'automne 2007. Cette communication précisera les modalités de suivi du processus concernant les services sociaux et identifiera la meilleure approche à suivre sur les différentes questions relatives à ce secteur, y compris en considérant la nécessité et la possibilité juridique d'une proposition législative. Les actions annoncées s'inscriront dans une clarification du droit communautaire applicable aux services sociaux ayant comme point de départ la recherche d'une compatibilité entre les normes en matière de marché intérieur, concurrence et aides d'État d'un côté et les normes sociales et l'intérêt général de l'autre.

La communication abordera également la question de la qualité de ces services, ainsi que la question de la qualité de l'emploi dans le secteur.

- Consultation de tous les acteurs intéressés (prenant fin mi-2007)

La consultation avec les États membres, les fournisseurs de services et les usagers actuellement en cours s'achèvera début juin 2007 avec un séminaire de travail. La Commission continuera à améliorer la connaissance réciproque des opérateurs et de la Commission européenne à travers un outil de suivi et de dialogue prenant la forme d'un rapport publié tous les deux ans sur la situation des services sociaux d'intérêt général dans l'Union européenne. Un premier rapport est prévu pour l'automne 2007.

De même, les résultats de la consultation menée en 2006 seront discutés au sein du Comité de la Protection Sociale en avril 2007 et le Conseil en prendra note.

- Convocation d'un forum

La Commission accueille favorablement la proposition du Parlement et soutiendra cette initiative.
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